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Le Cepremap est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


 


Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le CNRS, le Centre d’analyse stratégique, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École normale supérieure, l’Insee, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé du Travail (Dares), le ministère chargé de l’Équipement (Drast), le ministère chargé de la Santé (Drees) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


Les activités du Cepremap sont réparties en cinq programmes scientifiques coordonnés par sa direction : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, cooptés par les animateurs des programmes de recherche, notamment au sein de l’École d’économie de Paris.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy. Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du Cepremap tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.


 


Daniel COHEN
Directeur du Cepremap





EN BREF


Notre déficit de taux d’emploi pour la tranche d’âge des 55-59 ans, comparé aux autres pays européens, ne tient pas pour l’essentiel à une inemployabilité intrinsèque de nos seniors, mais au fait qu’ils constituent la variable d’ajustement de l’emploi depuis une trentaine d’années désormais. Les entreprises en difficulté se débarrassent d’abord de leurs seniors en profitant de l’existence de dispositifs publics de retraite anticipée et de préretraite. Aujourd’hui, le système d’allocation de chômage des seniors joue un rôle important dans cette situation en tant que préretraite de fait. Il permet de gérer dans une relative paix sociale la question toujours délicate des baisses d’effectifs, grâce au départ anticipé des seniors. Il s’agit d’un choix collectif dans lequel nous nous sommes enfermés, et dont nous devons sortir face à l’augmentation de l’espérance de vie.


Nous proposons dans ce livre une réforme du système d’assurance chômage des seniors. Une première modalité serait la réduction de la durée d’indemnisation de trente-six mois à vingt-quatre mois, qui est la durée en vigueur pour les autres salariés. Rendre plus difficile l’accès à la retraite par le chômage indemnisé doit permettre de limiter en retour les sorties consensuelles de l’emploi en fin de carrière. Redonner des incitations à la recherche d’emploi à proximité de l’âge de la retraite pourrait passer en outre par la modulation du niveau de la pension en fonction de la durée de la période de chômage : pour un chômeur à moins de quatre ans de son âge du taux plein, toute sortie du chômage dans les quinze premiers mois se solderait par une pension augmentée une fois atteint l’âge de la retraite selon un taux de majoration décroissant avec la durée de chômage. Une sortie après quinze mois n’aurait aucune conséquence sur le niveau de la pension. Une fois atteint la fin de droit des deux années, le chômeur aurait la possibilité de liquider sa pension, avant même l’âge légal, mais en subissant les décotes en cas de trimestres manquants par rapport à l’âge du taux plein. Notre recommandation est bien d’indexer les modalités de l’allocation de chômage des seniors sur la distance les séparant individuellement de l’âge du taux plein (en l’occurrence quatre années), et non plus sur un âge biologique, puisque les comportements des travailleurs et des entreprises dépendent crucialement de l’horizon précédant la retraite.


Parce qu’il faut que les entreprises internalisent le coût social particulièrement élevé du chômage des seniors, nous proposons également une taxe sur les licenciements pour les travailleurs à moins de dix ans de l’âge de leur taux plein. Nous montrons qu’une taxe sur les licenciements en fin de carrière est en effet beaucoup plus efficace que sur les autres emplois. La contribution Delalande (voir infra, p. 17) n’a pas échoué parce qu’elle était intrinsèquement inefficace, mais parce qu’elle a été contournée par les entreprises avec, souvent, la complicité des seniors. Les départs pour motifs personnels se sont ainsi multipliés. Cette collusion était rendue possible par l’absence de conflit d’intérêt entre les deux parties, entreprises et salariés. De ce point de vue, la réforme de l’assurance chômage et l’introduction d’une taxe sur les licenciements des seniors sont très complémentaires1.
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Introduction


Contrairement à une idée répandue, la préretraite a encore cours en France aujourd’hui : non sous la forme des préretraites publiques peu à peu disparues depuis le début des années 2000, mais par le biais du système d’assurance chômage spécifique des seniors. Nous ne sommes pas encore sortis d’un système qui entretient l’inactivité plutôt que l’emploi. Pour s’en convaincre, il suffit de constater la chute vertigineuse du taux d’emploi des Français à partir de 55 ans sur la figure 1.
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Figure 1 – L’effondrement du taux d’emploi.


Source : enquête « Emploi » (calcul de l’auteur).


De 50 ans à 54 ans, le taux d’emploi baisse d’un point ou deux par année supplémentaire, à un niveau et à un rythme comparable à la plupart des autres pays européens. Ce n’est qu’à partir de 55 ans, avec une accélération à partir de 57 ans que, brusquement, les seniors sortent massivement de l’emploi : le taux d’emploi baisse de plus de 25 points entre 54 ans et 57 ans ! Le taux d’emploi continue à s’effondrer après 57 ans pour finir à 59 ans à la moitié de ce qu’il était pour les moins de 55 ans.


Globalement, un tel séisme sur le marché du travail ne peut s’expliquer que par une discontinuité très forte dans l’environnement économique des seniors. En particulier, ceux-ci ne deviennent pas subitement inemployables à partir de ces âges, parce que trop chers ou dépassés par le progrès technique. En revanche, s’ouvrent alors des dispositifs sociaux qui assurent une retraite ou une préretraite. Il s’agit par exemple du dispositif de retraite anticipée dévolu aux carrières longues entrées en vigueur à la suite de la réforme Fillon de 2003. Mais il s’agit également des conditions de l’assurance chômage qui changent radicalement à ces âges, pour se transformer en une préretraite de fait, c’est-à-dire la possibilité de rester en situation indemnisée jusqu’au départ à la retraite au taux plein. Les seniors qui bénéficient déjà d’une durée d’indemnisation du chômage de trois années au lieu de deux années pour les autres salariés, peuvent prolonger cette durée jusqu’à l’âge de la retraite (l’âge de leur taux plein) s’ils n’ont pas épuisé leurs trois années d’indemnisation à 60 ans et demi1. Entrer au chômage à 57 ans et demi est donc de fait une préretraite qui peut se prolonger jusqu’à l’âge du taux plein2, quel qu’il soit, entre 60 et 65 ans3.


Cette lecture de l’effondrement du taux d’emploi des seniors, en particulier celle impliquant l’assurance chômage, ne doit pas conduire à une conclusion par trop hâtive : parce que l’allocation de chômage fournit aux travailleurs un revenu de substitution à l’emploi, le comportement de recherche des chômeurs serait-il le seul à blâmer, les entreprises n’ayant aucune responsabilité dans cette situation ? Bien au contraire, les entreprises jouent un rôle moteur dans ce processus : elles choisissent en effet majoritairement d’ajuster à la baisse leurs effectifs par le départ des seniors. Ainsi, ce ne sont pas tant les retours en emploi qui s’effondrent que les sorties de l’emploi qui s’envolent après 55 ans. Mais, et c’est là que le système d’allocation de chômage des seniors joue tout son rôle, cette volonté se réalise sans résistance, dans la mesure où les seniors peuvent attendre la retraite dans des conditions acceptables. De ce point de vue, le système d’allocation de chômage des seniors constitue actuellement la clef de voûte de la préretraite. La France, pays où la culture du conflit entre patrons et salariés est forte, gère dans une relative paix sociale la question toujours délicate des baisses d’effectifs, grâce au départ anticipé des seniors. Il s’agit donc d’un choix collectif dans lequel nous nous sommes enfermés depuis plus de trente ans. Notre déficit de taux d’emploi à l’âge de 55-59 ans par rapport aux autres pays européens ne tient pas pour l’essentiel à une inemployabilité intrinsèque de nos seniors, mais au fait que ces derniers constituent désormais la variable d’ajustement de l’emploi.
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